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Introduction

1. Avènement du droit de la consommation en France et dans les pays développés. Le droit de la consommation puise sans doute certaines sources d'inspiration dans l'histoire lointaine : Tables d'Hammourabi, Bible, droit romain ou police médiévale des foires et marchés. Il apparaît à l'origine comme un ensemble de textes répressifs – comme en atteste le fameux édit promulgué en 1481 par Louis XI prévoyant des sanctions humiliantes contre celui qui vend du beurre non conforme 1 – alors que la dimension répressive n'est aujourd'hui qu'une composante de la protection du consommateur. En 1667, le roi Louis XIV créa la charge de lieutenant de police de Paris avec la mission de veiller plus particulièrement au respect de la réglementation des marchés : la police des grains lui permit en effet de garantir l'ordre social. En 1776, le ministre libéral Turgot prévoyait également de combattre les excès des nouvelles libertés économiques désormais instituées (liberté du commerce et de la circulation des grains) par des règlements de police 2, ce qui préfigure déjà les préoccupations de notre époque.

Si le Code Napoléon, de conception abstraite et individualiste, n'a conçu les relations entre les contractants que sous l'angle de l'égalité formelle, certains de ses textes portent en germe le droit de la consommation : les dispositions sur les vices du consentement, les règles d'interprétation du contrat ou encore les règles relatives à la vente telles que la garantie des vices cachés ou l'article 1602 selon lequel « le vendeur est tenu d'expliquer clairement ce à quoi il s'oblige » et « tout pacte obscur s'interprète contre le vendeur ».

C'est toutefois au cours de la seconde moitié du xxe siècle, avec le développement des formes et techniques de distribution, que le droit de la consommation s'est imposé en tant que tel. La progression du courant consumériste au cours des années soixante-dix a suscité un important dispositif de protection et d'information destiné aux consommateurs. Il s'est renforcé tout au long des années quatre-vingt, époque du projet de refonte et de codification du droit de la consommation. C'est ainsi qu'a été promulgué, en 1993, le Code de la consommation, encore que contrairement à ce qui était prévu, il ne soit qu'une simple compilation de textes législatifs en vigueur au sein d'un même document ; la partie réglementaire sera ensuite codifiée en 1997.

Presque tous les pays développés se sont dotés d'un dispositif plus ou moins élaboré de protection du consommateur. Compte tenu de la mondialisation des marchés, la préoccupation dépasse nos frontières. C'est la raison pour laquelle l'organisation de coopération et de développement économique (OCDE) demande à ses pays membres d'établir périodiquement un rapport sur leur action politique à l'égard des consommateurs.

Pour leur part, les autorités de l'Union européenne ont progressivement développé, notamment depuis 1992, une politique de protection des consommateurs consistant à harmoniser les réglementations des pays de l'Union. Aussi notre Code de la consommation est-il perméable aux multiples directives et règlements européens, à tel point que d'aucuns rêvent déjà d'un véritable Code européen de la consommation…

2. Facteurs de développement du consumérisme au xxe siècle. Le consumérisme est sans doute le fruit d'une réaction contre les excès de la société de consommation et les abus de certains professionnels. Il repose sur l'idée que le consommateur est manipulé par la publicité et le marketing, générateurs de besoins artificiels et d'illusions d'une fausse abondance. On prend conscience que la liberté de la concurrence ne suffit pas à réguler le marché et à répondre à l'appétence de sécurité des consommateurs.

Aux États-Unis, pays où les consumers unions ont vu le jour dès 1936, les dangers de la société de consommation ont été successivement dénoncés par des philosophes tels que Marcuse, des économistes tels que Galbraith ou encore des hommes politiques tels que le président Kennedy qui ouvrait le débat avec sa fameuse proclamation au Congrès en 1962 : « Les consommateurs, nous tous, par définition », tout en déplorant que ces derniers ne soient pas mieux écoutés. Avec le développement des actions collectives et le prononcé de réparations subséquentes, les États-Unis constituent le berceau du consumérisme. Au cours du dernier tiers du xxe siècle, l'Europe occidentale emboîtera le pas aux USA. Cette vague transatlantique n'épargnera pas la France qui s'est « entichée de Ralph Nader 3 », avocat qui s'est illustré dans son combat contre la puissante firme General Motors : « l'arsenal législatif protecteur du consommateur ainsi que l'éclosion de multiples associations de consommateurs et autres organisations de défense de leurs intérêts en témoignent. Il s'agit, d'une part, de protéger à tout prix le consommateur fragile contre un professionnel réputé, un peu rapidement, cupide et sans scrupule, et, d'autre part, de protéger ce même consommateur “contre la tentation”, c'est-à-dire contre ses propres faiblesses ».

Plusieurs facteurs expliquent en réalité cette révolution des masses, selon l'expression de José Ortega y Gasset, contre la puissance agressive des producteurs et des marchands que d'aucuns n'ont pas hésité à comparer au phénomène du syndicalisme ouvrier à la fin du siècle précédent.

Certains d'entre eux sont structurels : ainsi l'apparition de réseaux de distribution – dont la concentration économique n'a fait que s'accentuer – a progressivement écrasé le consommateur, économiquement faible et isolé ; mais aussi la dépendance du crédit pour le consommateur n'a fait que s'accentuer ces dernières années.

D'autres sont intellectuels : le développement de méthodes de publicité et de vente agressives incite le consommateur vulnérable et peu informé à passer des contrats dépourvus d'intérêt pour lui et à s'endetter bien souvent inutilement ; par ailleurs, la complexité croissante des produits et des services – illustrée par les produits informatiques et le secteur de la téléphonie – conduisent à annihiler le choix du consommateur, contraint à s'en remettre aux conseils rarement désintéressés du spécialiste. Le même constat peut être fait en matière de crédit à la consommation, compte tenu de la complexité technique des modes et des opérations de financement.

Dès lors, au postulat du Code civil de deux contractants en situation d'égalité s'est substituée la réalité d'une situation totalement déséquilibrée en faveur du professionnel 4. Pour y faire face, les consommateurs ne comptent pas seulement sur l'arsenal législatif, tant répressif que civil, lequel n'a cessé de s'étoffer au cours des dernières décennies ; conscients du fait que les pouvoirs publics ne peuvent pas tout régler et confrontés à des obstacles tant financiers que psychologiques, ils croient chaque jour davantage en la nécessité et en l'intérêt de se grouper pour pouvoir agir et négocier collectivement.

3. Plan de l'introduction. Une approche introductive conduit à nous demander ce qu'il faut entendre par le droit de la consommation, objectivement défini (Section 1). Mais le droit de la consommation est aussi le droit du consommateur ; or, on sait que cette notion est très controversée (Section 2). Enfin, toute approche de la matière serait incomplète si l'on ne se préoccupait pas des acteurs de la défense des intérêts du consommateur (Section 3).

Section 1

Le droit de la consommation

4. Présentation. Le droit de la consommation se caractérise par sa fonction : il tire juridiquement les conséquences d'une situation de fait – l'existence d'un déséquilibre entre la position du consommateur et celle du professionnel – par des dispositions exclusivement protectrices du consommateur. Il met à la charge du professionnel des obligations qui constituent autant de droits pour les consommateurs.

Notre approche du droit de la consommation portera successivement sur son domaine (§ 1), ses sources (§ 2), sa stratégie (§ 3) et son imbrication avec le droit de la concurrence (§ 4) ainsi qu'avec le droit de la distribution (§ 5).

§ 1. Le domaine du droit de la consommation

5. Pluridisciplinarité. Le droit de la consommation s'est construit sur le droit des obligations et le droit pénal, mais aussi le droit commercial, le droit judiciaire, le droit administratif, sans oublier le droit de l'Union européenne ; aucune discipline ne laisse indifférent le spécialiste du droit de la consommation 5 : droit bancaire, droit des assurances, droit de la concurrence, droit de la distribution, droit de la santé… 6

Ce caractère interdisciplinaire bouscule les cloisonnements traditionnels. À la classification traditionnelle des disciplines juridiques fondée sur la nature de la règle étudiée se superpose aujourd'hui une classification moderne reposant sur la fonction de la règle juridique dont le droit de la consommation est la parfaite illustration 7.

Cependant, le droit de la consommation n'est pas pour autant totalement autonome ; en effet, les règles du droit des obligations, les règles de droit pénal ou de droit judiciaire restent applicables, le droit de la consommation apportant dans son domaine des règles spécifiques transcendant les classifications traditionnelles.

Ces dispositions sont pour l'essentiel de nature civile (délai de réflexion ou de repentir, obligations d'information ou de sécurité…) ou de nature pénale (fraudes et falsifications, abus de faiblesse, pratiques déloyales…) ; certaines sont parfois de nature commerciale (pratiques commerciales réglementées ou illicites), d'autres de nature administrative (pouvoirs des agents chargés des contrôles, rôle de la commission de la sécurité des consommateurs…) ; elles se marient avec des règles de nature processuelle (action en cessation d'agissements illicites, action en représentation conjointe, action de groupe…).

Cette pluridisciplinarité ne contribue pas à affaiblir le droit de la consommation dans la mesure où ce dernier trouve son souffle dans la nécessité de rééquilibrer les relations entre consommateurs et professionnels. C'est sa fonctionnalité qui le caractérise et non la nature variée de ses règles.

6. Localisation du droit de la consommation. Une des difficultés récurrentes est de localiser le droit de la consommation, sachant que le Code de la consommation ne rassemble pas toutes les règles de ce droit 8.

Les frontières avec les autres Codes sont mal définies. La loi de 1998 sur les produits défectueux a été introduite dans le Code civil aux articles 1386-1 à 1386-18. Or, même s'il protège toutes les victimes du défaut du produit sans se limiter à l'utilisateur du bien, ce régime de responsabilité – issu d'une directive communautaire de 1985 qui s'inscrit dans le droit européen de la consommation – a été conçu dans l'intérêt du consommateur à qui est vendu un produit qui s'avère défectueux 9. Le débat relatif à la localisation des dispositions transposant la directive sur la garantie-vente s'est posé en des termes similaires, avec des résultats inverses.

Pour leur part, les dispositions sur le cautionnement issues de la loi dite « Dutreil » du 1er août 2003 ont été incorporées dans le Code de la consommation et non dans le Code civil alors qu'elles ont une portée qui dépasse largement le champ d'application traditionnel du droit de la consommation ; elles trouvent notamment à s'appliquer aux commerçants personnes physiques. Le Code de la consommation est alors devenu le nouveau siège du droit commun du cautionnement, ce qui réduit d'autant la portée de toute réforme du Code civil en ce qui concerne le droit des sûretés ; en effet, l'immense majorité des cautionnements entre aujourd'hui dans le champ d'application de la loi Dutreil (seuls y échappent les cautionnements souscrits par des personnes morales ou encore des cautionnements conclus entre particuliers).

D'autres dispositions auraient mérité de figurer dans le Code de la consommation, quitte à être reproduites dans des Codes plus spécialisés, de façon à éviter l'impression de dispersion. Ainsi, l'article L. 312-1 du Code monétaire et financier consacrant le droit au compte a été principalement conçu à l'intention du consommateur 10, tout comme les dispositions des articles L. 342-1 et suivants de ce même Code sur le démarchage en matière de produits financiers. De la même façon, on retrouve un certain nombre de dispositions d'inspiration consumériste dans d'autres Codes tels que le Code de la construction et de l'habitation : les articles L. 271-1 et suivants de ce Code relatifs à la protection de l'acquéreur non professionnel d'un immeuble d'habitation, neuf ou d'occasion, conférant à ce dernier un délai de rétractation de sept jours, empruntent ici des techniques bien connues du droit de la consommation. On pourrait aussi citer le contrat d'enseignement à distance qui est régi par une loi du 12 juillet 1971 intégrée, non pas dans le Code de la consommation, mais dans le Code de l'éducation (art. L. 444-8) : un délai de réflexion de sept jours est instauré. Enfin, la législation sur le courtage matrimonial du 23 juin 1989 confère au client un droit de repentir de sept jours ainsi qu'un formalisme proche des dispositions consuméristes.

Cet éparpillement nuit à la cohérence du droit de la consommation et à la sécurité juridique dont tout consommateur a besoin plus que tout autre. Il est regrettable que le législateur n'ait pas intégré cette logique consumériste dans sa réflexion sur les différents problèmes de société et n'ait pas davantage poussé l'effort de construction du droit de la consommation. Il suffirait de s'interroger sur le destinataire de l'offre ou de la protection : ainsi, les contrats sous forme électronique figurent-ils logiquement aux articles 1369-1 et suivants du Code civil dans la mesure où ils ne s'adressent pas à une catégorie particulière de destinataires 11.

7. Érosion relative du droit commun au profit du droit spécial de la consommation. On a parfois parlé de démantèlement du droit commun, en particulier des obligations, au profit d'un droit militant 12 et conquérant. On s'est demandé si la branche ne s'était pas faite plus grosse que le tronc, voire si le droit de la consommation n'était pas devenu « le nouveau droit des obligations 13 ».

En réalité, le droit commun des obligations, mais aussi le droit pénal – il est vrai moins touché par des dispositions spécifiques – ont une forte capacité de résistance à l'inévitable quête d'autonomie et d'expansion du droit de la consommation. L'érosion est certes constante, mais relative.

8. Complémentarité de protection. On assiste à une incontournable complémentarité entre le droit commun et le droit de la consommation.

Il a été démontré qu'il existait même une forte interaction entre le droit commun des obligations et le droit spécial de la consommation 14. Ainsi le droit de la consommation a-t-il sans doute contribué à revivifier le droit des obligations 15. On a parlé, à juste titre, d'un véritable « bouillonnement des sources 16 » du droit des obligations : redécouverte de la cause, de la bonne foi ou de l'abus de droit par le juge au cours des dernières décennies, découverte récente d'une exigence de proportionnalité, en particulier en droit du cautionnement. Les projets de réforme du droit des obligations puisent largement leur sève dans le droit de la consommation : le régime des clauses abusives en est l'exemple topique, en France comme en Espagne 17. Le droit commun des obligations, du fait de cette attraction du droit de la consommation, est devenu lui-même attractif. Cette émulation profite considérablement au consommateur.

§ 2. Les sources du droit de la consommation

9. Sources directes et indirectes. Nous n'examinerons ici que les sources directes du droit de la consommation, sachant que ce dernier connaît aussi des sources indirectes résultant du rôle des organes intervenant en droit de la consommation, tels que la Commission des clauses abusives, le Conseil national de la consommation ou encore le Conseil national de l'alimentation 18. Ceux-ci n'ont pas de véritable pouvoir normatif, mais ils proposent des solutions qui sont souvent reprises par les pouvoirs publics. Ils constituent ainsi un relais entre les consommateurs et les institutions créatrices de droit.

Parmi les sources indirectes, on pourrait aussi citer la résolution des Nations unies, adoptée le 9 avril 1985, laquelle fixe les grandes lignes directrices de la protection du consommateur : droit à la santé et à la sécurité, droit à la protection des intérêts économiques, droit à l'information et l'éducation… Mais à la différence des dispositions de l'Union européenne, ce texte ne lie pas les États membres. Il s'agit d'un simple guide, susceptible d'influencer, au même titre que la doctrine, les pouvoirs publics.

Les sources directes du droit de la consommation sont en premier lieu les sources nationales. Mais le droit de la consommation ne peut échapper à l'environnement international dans le contexte de la mondialisation des échanges autour des principes libéraux de l'OMC 19. Cependant, le cadre contraignant se situe à l'échelle européenne : dans un marché européen très ouvert et portant sur plus de 500 millions de consommateurs, le droit européen prend inévitablement une place croissante, à certains égards déstructurante, dans la mesure où, bien souvent, les logiques de marché et de liberté de la concurrence l'emportent sur celle de la protection des consommateurs.

A. Sources nationales

10. Sources d'origine légale. Certains textes nationaux trouvent leur origine dans des textes qui ignoraient la notion même de consommateur. C'est le cas de la garantie des vices cachés figurant, depuis 1804, aux articles 1641 à 1648 du Code civil, dont les dispositions étaient reproduites, jusqu'en 2005, par le Code de la consommation et sont visées par ce dernier (art. L. 211-13). C'est aussi le cas de la célèbre loi du 1er août 1905 sur les fraudes et falsifications, texte répressif plusieurs fois modifié, avant d'être intégré dans le Code de la consommation (art. L. 213-1 s.).

De nombreux textes sont venus compléter ces derniers, notamment au cours des années soixante-dix.

Nous citerons parmi les plus significatifs :

– la loi du 22 décembre 1972 sur le démarchage et la vente à domicile (appelée aujourd'hui contrat hors établissement), modifiée par la loi du 17 mars 2014 (art. L. 121-16 s.),

– la loi du 27 décembre 1973 d'orientation pour le commerce et l'artisanat (dite « loi Royer »), portant des dispositions sur la publicité trompeuse (art. L. 121-1 s.) – notamment modifiée par la loi sur les pratiques déloyales le 3 janvier 2008 – ainsi que sur l'action des associations de consommateurs dans l'intérêt collectif de ces derniers, elle-même modifiée par une loi du 5 janvier 1988 (art. L. 421-1 s.),

– les lois no 78-22 et no 78-23 du 10 janvier 1978 (dites « lois Scrivener ») respectivement relatives au crédit à la consommation (art. L. 311-1 s.) – modifiée en 2010 par la récente loi sur le crédit à la consommation – et aux clauses abusives, cette dernière ayant été substantiellement modifiée par une loi du 1er février 1995 (art. L. 132-1 s.) et la loi LME du 4 août 2008,

– la loi du 13 juillet 1979 sur le crédit immobilier (art. L. 312-1 s.),

– la loi du 21 juillet 1983 relative à la sécurité des consommateurs (art. L. 221-1 s.), plusieurs fois modifiée,

– la loi du 5 janvier 1988 sur les actions en justice des associations agréées de consommateurs (art. L. 421-1 s.), notamment modifiée par la loi du 17 mars 2014,

– la loi du 6 janvier 1988 sur la vente à distance (art. L. 121-16 s.), modifiée par la loi du 17 mars 2014 (art. L. 121-16 s.),

– la loi du 31 décembre 1989 (dite « loi Neiertz ») sur le surendettement, modifiée à plusieurs reprises, en particulier par la loi du 8 février 1995 constituant une refonte totale, la loi du 29 juillet 1998 sur les exclusions et la loi du 1er août 2003 d'orientation sur la ville (dite « loi Borloo ») introduisant notamment le rétablissement personnel (art. L. 330-1 s.), elle-même modifiée par la loi du 18 janvier 2005 de programmation pour la cohésion sociale et largement retouchée en 2010, à l'occasion de la loi portant réforme du crédit à la consommation,

– la loi du 18 janvier 1992 portant sur la publicité comparative (art. L. 121-8 s.) – modifiée par l'ordonnance du 23 août 2001 – et l'institution d'une action en représentation conjointe (art. L. 422-1 s.),

– la loi du 19 mai 1998 sur la responsabilité du fait des produits défectueux, transposant dans le Code civil (art. 1386-1 s.) les dispositions de la directive de 1985,

– la loi du 1er juillet 1998 renforçant la sécurité sanitaire des produits destinés à l'homme, plusieurs fois modifiée,

– la loi du 1er août 2003 pour l'initiative économique (dite « loi Dutreil ») qui introduit dans le Code de la consommation une série de dispositions en faveur des cautions personnes physiques face aux créanciers professionnels (art. L. 341-2 s.),

– la loi du 21 juin 2004 pour la confiance dans l'économie numérique transposant la directive sur le commerce électronique et modifiant diverses dispositions du Code civil ainsi que du Code de la consommation,

– la loi du 28 janvier 2005 « tendant à conforter la confiance et la protection du consommateur » (dite « loi Chatel »), destinée en particulier à faciliter la résiliation des contrats classiquement reconductibles souscrits par des consommateurs de services (art. L. 136-1) ou des assurés (C. assur., art. L. 113-15-1),

– la loi du 3 janvier 2008 pour le développement de la concurrence au service des consommateurs introduisant notamment diverses mesures sectorielles en faveur du pouvoir d'achat et transposant la directive du 11 mai 2005 relative aux pratiques commerciales déloyales,

– la loi de modernisation de l'économie (LME) du 4 août 2008, modifiant en particulier le droit des pratiques déloyales émanant du texte précédemment cité et les pratiques abusives,

– la loi du 22 juillet 2009 de développement et de modernisation des services touristiques,

– la loi du 1er juillet 2010 portant réforme du crédit à la consommation, destinée à lutter contre les excès du crédit et à responsabiliser les banques,

– la loi n° 2013-672 du 26 ​juillet 2013 de séparation et de régulation des activités bancaires visant à séparer les activités utiles aux clients de leurs activités pour compte propre,

– la loi de consommation n° 2014-344 du 17 mars 2014, dite « loi Hamon », dont les principales dispositions portent sur la transposition de la directive du 25 octobre 2011 sur les droits des consommateurs, en particulier sur la vente à distance et hors établissement, l'obligation d'information. Le texte concerne aussi le régime des clauses abusives, le crédit à la consommation et le surendettement, les indications géographiques pour les produits manufacturés, sans compter les modifications périphériques telles que la possibilité de résiliation des contrats d'assurance au bout d'un an ou les nombreuses modifications sectorielles… Surtout, on retiendra les mesures propres à assurer l'effectivité des droits substantiels, à travers la consécration de l'action de groupe, le renforcement des pouvoirs d'enquête de la DGCCRF et l'instauration de sanctions administratives. En revanche, les dispositions sur la mise en place d'un fichier positif des crédits ont été invalidées par le Conseil constitutionnel.

Ce sont environ cent cinquante articles du Code de la consommation qui sont créés ou retouchés et plus de vingt codes sont impliqués par la réforme : certains sont attendus comme le Code monétaire et financier ou le Code des assurances ; d'autres le sont moins comme le Code du sport ou le Code de la route. De ce fait, cette loi dite « de consommation » perd beaucoup en cohérence, en termes de lisibilité. D'autant que la réforme ouvre un nouveau chantier qui est la refonte du Code de la consommation, déjà programmée en vain par d'autres lois successives.

– d'une façon plus modeste, la loi n° 2014-1545 du 20 décembre 2014 relative à la simplification de la vie des entreprises réécrivant notamment l'article L. 121-36 sur les loteries publicitaires.

11. Sources réglementaires. La voie du décret ou de l'arrêté permet généralement une intervention à la fois plus rapide et plus souple des pouvoirs publics. C'est particulièrement vrai en matière de prévention des risques ou des abus 20.

Aussi pour optimiser la prévention, a-t-on eu recours à des lois d'habilitation par lesquelles le législateur autorise les pouvoirs publics à édicter des règlements ou des arrêtés nécessaires à leur application. C'est ainsi que l'article L. 132-1 du Code de la consommation, modifié par la loi du 4 août 2008, attribue au gouvernement le pouvoir d'établir par voie de décret pris en Conseil d'État une liste grise et une liste noire de clauses abusives dans les contrats passés entre professionnels et consommateurs. On citera aussi la loi du 21 juillet 1983 (modifiée) sur la sécurité des consommateurs déléguant au gouvernement (décrets en Conseil d'État) le pouvoir de prendre les mesures nécessaires pour prévenir ou faire cesser les dangers des produits et des services (art. L. 221-3). La loi Hamon du 17 mars 2014 a également fait l'objet de plusieurs décrets d'application, en particulier en ce qui concerne l'action de groupe.

Par ailleurs, la voie de l'ordonnance a été utilisée pour transposer certaines directives européennes : c'est le cas de l'ordonnance du 23 août 2001 en ce qui concerne la publicité comparative et la vente à distance ou de l'ordonnance du 17 février 2005 sur la garantie de conformité en matière de vente.

12. Sources d'origine conventionnelle. Aux sources traditionnelles s'ajoute un droit négocié issu des conventions passées entre les organisations professionnelles et les associations de consommateurs. Les conventions se présentent le plus fréquemment sous forme d'accords collectifs de consommation conclus en particulier dans le domaine de la qualité des produits et services.

Ces accords sont encouragés par les pouvoirs publics, mais leur contenu est souvent décevant, d'autant qu'ils ne bénéficient pas des prérogatives des conventions collectives de travail quant à l'opposabilité au professionnel membre d'une organisation signataire et à la possibilité d'extension de l'accord.

13. Choix d'une codification des sources à droit constant. La codification des textes législatifs a été réalisée par la loi du 26 juillet 1993 et celle des textes réglementaires par un décret du 27 mars 1997, ce qui a largement contribué à l'émancipation du droit de la consommation : « un code, un droit 21 ».

Toutefois, contrairement à ce qui avait été souhaité par la commission de refonte 22, il s'agit d'une codification à droit constant, le Code de la consommation n'étant alors qu'une compilation de textes portant sur le droit de la consommation. En effet, le législateur n'a procédé qu'à certains ajustements de forme, par un toilettage technique qui n'affecte pas le fond du droit applicable. Les lois antérieures sont souvent ciselées pour pouvoir s'adapter à ce nouveau plan.

Les textes codifiés sont divisés en cinq livres :

– livre premier : information des consommateurs et formation des contrats,

– livre deux : conformité et sécurité des produits et des services,

– livre trois : endettement,

– livre quatre : les associations de consommateurs,

– livre cinq : les institutions.

 

La loi du 3 janvier 2008 pour le développement de la concurrence au service des consommateurs avait habilité le gouvernement à procéder à la refonte du Code de la consommation afin d'y inclure les dispositions de nature législative qui n'ont pas été codifiées et à adapter diverses mesures relevant du livre II du même code. Cet exercice de recodification devait conduire à l'aménagement d'un plan actuel et à une renumérotation des textes. Dans les conditions prévues par l'article 38 de la Constitution, le Gouvernement était autorisé par la loi du 3 janvier 2008 à procéder par voie d'ordonnance à la refonte du Code de la consommation, afin d'y inclure les dispositions de nature législative non codifiées et d'aménager le plan du code. Mais ce texte a été abrogé par l'article 63 de la loi n° 2010-737 du 1er juillet 2010 portant réforme du crédit à la consommation. Après plusieurs tentatives avortées en ce sens pour des raisons diverses, la loi Hamon du 17 mars 2014 habilite à nouveau le gouvernement à procéder dans les vingt-quatre mois à compter de la promulgation de la loi, à l'adaptation de la partie législative du code « à droit constant, sous réserve des modifications nécessaires pour assurer la hiérarchie des normes, améliorer la cohérence rédactionnelle des textes, harmoniser l'état du droit, remédier aux erreurs et insuffisances de codification et abroger les dispositions, codifiées ou non, obsolètes ou devenues sans objet ».

S'il n'y a pas de plan idéal, une certaine logique thématique devrait être observée autour des thèmes suivants : le contrat, les qualités attendues du produit, le financement de l'opération de consommation, la procédure et enfin les institutions de consommation 23.

 

Le livre premier, actuellement consacré à la fois à l'information des consommateurs et à la formation des contrats est aujourd'hui un ensemble lourd. Pour autant, il ne paraît pas opportun d'isoler les règles d'information de celles de la formation du contrat auxquelles elles participent largement. On pourrait alors consacrer un livre premier à l'ensemble des conditions contractuelles, au sein duquel un important titre premier aborderait les règles communes de formation, un titre second les règles moins fournies d'exécution et d'interprétation des contrats de consommation, un éventuel titre trois pouvant être réservé aux dispositions spécifiques à certains contrats de consommation comme l'utilisation de biens à temps partagé, Le livre deux consacré aux qualités attendues du produit serait ensuite le réceptacle des règles relatives à la conformité et à la sécurité et aurait vocation à accueillir à plus ou moins long terme les dispositions sur les produits défectueux figurant aux articles 1386-1 et suivants du Code civil (en l'attente, un renvoi exprès serait nécessaire). Le livre trois pourrait être consacré au financement de l'opération de consommation, c'est-à-dire au crédit : on retrouverait ici des dispositions sur le crédit à la consommation, sur le crédit immobilier, sur les garanties (cautionnement, prohibition de la garantie autonome, prêt viager hypothécaire). Le livre quatre pourrait traiter des aspects procéduraux : surendettement (actuellement traité avec le crédit dans le livre trois), actions des associations de consommateurs et aspects juridictionnels. Le livre cinq sur les différents aspects institutionnels, pourrait regrouper les actuels livres quatre et cinq consacrés aux associations de consommateurs (indépendamment des actions collectives traitées antérieurement) et aux institutions telles que l'INC, mais en y ajoutant éventuellement les dispositions figurant actuellement dans le titre quatre du livre Ier traitant des pouvoirs de l'administration.

 

La coexistence d'un Code de la consommation et d'un Code civil ne convainc toutefois pas toujours. Jean-Luc Aubert écrivait : « le droit de la consommation n'est pas un droit autonome, mais un droit spécialisé qui, pour ce qui touche au droit civil, réalise une dispersion de celui-ci, comme il opère une dispersion du droit pénal ou du droit processuel 24 ».

Certes, le droit de la consommation dépend largement du droit commun des obligations, ne serait-ce qu'en ce qui concerne les règles de formation du contrat et les règles de preuve. Malgré tout, son caractère interdisciplinaire (que l'on songe aux sanctions pénales et administratives, à l'action de groupe, aux pouvoirs de l'administration) et son européanisation constante justifient en partie l'existence d'un code autonome. Mais surtout, la codification permet de faciliter au consommateur, perdu dans le maquis des textes, la connaissance de ses droits 25.

Les vingt ans de la codification ont en tout cas donné lieu à d'importants colloques 26.

D'autres pays, comme le Brésil en 1990 (avant la France, mais sous l'influence de la commission de refonte française et de Jean Calais-Auloy), la Roumanie en 2004, l'Italie en 2005, le Luxembourg en 2011, ont d'ailleurs adopté une démarche similaire. Mais pour limiter la tentation autonomiste, l'Allemagne 27 a préféré intégrer les dispositions du droit de la consommation dans le BGB et l'Espagne 28 n'a pas intégré ses lois consuméristes dans un Code de la consommation, ce qui ne veut pas dire pour autant que ces nations s'intéressent moins que les autres au droit de la consommation. Il est symptomatique de remarquer que le gouvernement anglais a publié le 13 juin 2013 le Consumer Bill of Righs, projet de loi destiné à améliorer les droits des consommateurs, lequel vise à codifier le droit de la consommation dans le cadre des biens, services et produits numériques 29.

14. Appréciation critique de la méthode de codification choisie. Ces textes compilés composent l'essentiel du droit de la consommation, mais ne représentent pas tout le droit de la consommation.

On regrettera que de nombreux textes spécifiques au droit de la consommation n'aient pas été codifiés alors qu'ils présentent un intérêt direct pour le consommateur. C'est le cas des dispositions portant sur les denrées alimentaires, les produits cosmétiques, les produits pharmaceutiques, les appareils domestiques, etc. De même, l'article 6 de la loi du 23 juin 1989 relative à l'information et à la protection du consommateur ainsi qu'à diverses pratiques commerciales prévoit des dispositions sur le contrat de courtage matrimonial avec un certain nombre de mentions informatives obligatoires, un délai de repentir pour le consommateur et des dispositions pénales destinées à punir les malhonnêtetés du professionnel ; on le voit, ce texte est d'inspiration purement consumériste. Des observations similaires peuvent être faites à propos de la loi du 13 juillet 1992 sur les conditions d'exercice des activités relatives à l'organisation et à la vente de voyages et de séjours 30.

On observera qu'en revanche, postérieurement à la codification, la loi du 8 juillet 1998 relative au contrat de jouissance d'immeuble à temps partagé a été, à juste titre, intégrée dans le Code de la consommation aux articles L. 121-60 et suivants (textes réécrits et élargis depuis par la loi no 2009-888 du 22 juillet 2009, dite « de développement et de modernisation des services touristiques »). Pourtant, il s'agit bien de dispositions à portée générale : les mêmes causes n'ont donc pas les mêmes effets.

D'un autre côté, le Code de la consommation s'applique à des situations qui dépassent largement les relations entre professionnels et consommateurs. On pense non seulement au droit du cautionnement dont nous avons vu que les dispositions nouvelles ont vocation à s'appliquer à des rapports entre commerçants, mais aussi aux dispositions sur l'usure intégrées aux articles L. 313-3 et suivants du Code de la consommation ; ces dernières devraient figurer dans le Code civil dans la mesure où elles s'appliquent à toutes sortes de situations.

De façon plus fondamentale, il est regrettable que le Code de la consommation reproduise tous les défauts des textes antérieurs, sans aucune harmonie entre eux : la portée des dispositions varie d'un texte à l'autre (certains bénéficiant aux seuls consommateurs, d'autres aux professionnels comme aux consommateurs, d'autres enfin à toutes les personnes physiques à l'exclusion des seules personnes morales), ce qui signifie que « l'ensemble est un édifice à géométrie variable 31 ».

Le Code de la consommation s'avère donc à la fois incomplet et incohérent. La méthode consistant à compiler des textes issus d'époques différentes, sans tenir compte de l'esprit qui les a portés, est vouée à l'échec  32. Beaucoup d'auteurs souhaitent alors une recodification du droit de la consommation 33. Celle plusieurs fois annoncée risque de décevoir : elle devrait certes aboutir à l'adoption d'un nouveau plan conduisant à une renumérotation complète associée à un toilettage des textes ; cependant, si la codification à droit constant a fait ses preuves à l'époque romaine, elle conduit aujourd'hui trop souvent à une lecture indigeste de textes empilés, échappant à toute cohérence. Un code moderne de la consommation ne devrait pourtant pas faire l'économie d'énoncer les deux matrices desquelles découlent toutes les autres règles : d'une part, l'exigence de loyauté (loyauté des pratiques commerciales et loyauté contractuelle) ; d'autre part, l'exigence d'équilibre (équilibre contractuel et égalité des armes) 34. L'idée – un temps à la mode en matière de projet de réforme du droit des obligations – de principes directeurs, permettrait sans doute de donner une âme au Code de la consommation.

B. Sources européennes

15. Genèse. Le Traité de Rome du 25 mars 1957, antérieur à l'avènement du consumérisme, s'est peu soucié du sort du consommateur.

Le Conseil de la Communauté économique européenne a adopté, pour la première fois en 1975, un programme pour une politique de protection des consommateurs autour de cinq droits fondamentaux : droit à la protection de la santé et de la sécurité, droit à la protection des intérêts économiques, droit à la réparation des dommages, droit à l'information et à l'éducation, droit à la représentation.

Ce programme est considéré comme l'acte de naissance de la politique communautaire de protection du consommateur. Un second programme pour une politique de protection et d'information des consommateurs a été adopté par une résolution du Conseil en date du 19 mai 1981 35. Il reprend les droits fondamentaux exprimés en 1975, tout en insistant sur l'importance du dialogue entre producteurs et consommateurs.

16. Consécration. Il faut toutefois attendre l'Acte unique européen en 1986 pour que soit introduite une disposition sur la protection du consommateur, notamment en matière de santé et de sécurité, puis le Traité de Maastricht, signé en 1992, pour que soit intégré dans le traité CE un nouveau titre – baptisé « Protection des consommateurs » – et constitué d'un seul article (art. 153 TCE, devenu art. 169 TFUE). Il est affirmé que « la Communauté contribue à la réalisation d'un niveau élevé de protection des consommateurs ». Par la suite, le Traité d'Amsterdam, signé en 1997, a enrichi les dispositions de ce texte, sans toutefois en modifier la teneur 36. Enfin, le traité de Lisbonne du 13 décembre 2007, entré en vigueur le 1er décembre 2009, pose comme principe que la concurrence n'est plus un objectif en soi qui peut fonder les politiques de l'union, mais qu'elle peut être utilisée comme un outil au service des consommateurs.

La Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne, signée le 7 décembre 2000, contient un article 38 disposant qu'« un niveau élevé de protection des consommateurs est assuré dans les politiques de l'Union ». En dépit de la faiblesse de la formulation, l'inclusion de la protection du consommateur dans la Charte des droits fondamentaux constitue une étape décisive 37. C'est d'autant plus vrai que la charte des droits fondamentaux de l'union européenne, adaptée et proclamée dans sa nouvelle version le 12 décembre 2007, est expressément reconnue par le traité de Lisbonne, entrée en vigueur le 1er décembre 2009, et acquiert la même valeur que les traités (TUE, art. 6, § 1) 38. Elle devient opposable, en ce sens que les citoyens européens peuvent faire valoir la charte devant le juge pour faire annuler les actes qui lui seraient contraires. On mesure alors le chemin parcouru en quelques années par le droit européen de la consommation…

17. Fondements. Compte tenu de l'absence de dispositions spécifiques en matière de protection des consommateurs jusqu'à l'adoption du Traité de Maastricht, les institutions communautaires se sont fondées sur les dispositions générales relatives à la réalisation du marché commun ou des dispositions particulières relatives à des politiques ou des actions communes pouvant avoir une incidence sur la protection du consommateur. La consécration par ce traité d'un nouveau titre avec un seul article (art. 129 A, devenu art. 153 CE, puis 169 TFUE) a permis aux institutions de l'Union européenne de fonder certains actes sur ce texte, sans que ce nouveau fondement n'efface les autres 39.

Il faut souligner que la protection des consommateurs n'est pas devenue une compétence réservée à l'Union européenne. Au contraire, elle repose sur l'action des États dans une perspective européenne 40. Aussi la Cour de justice a-t-elle reconnu aux États membres le droit d'invoquer, en l'absence de mesures prises par l'Union européenne, des exigences impératives tenant à la protection des consommateurs pour justifier de l'atteinte à la libre circulation des marchandises.

18. Méthode. Ainsi que l'indique le paragraphe 2 de l'article 169 TFUE, l'Union européenne peut agir de deux façons.

Elle peut prendre des mesures destinées à rapprocher les législations, de façon à supprimer les entraves au principe de libre circulation.

Elle peut également prendre des mesures qui seront directement destinées à protéger le consommateur. Ces mesures « appuient et complètent la politique menée par des États membres et en assurent le suivi ». On dit que ces mesures sont marquées par le sceau de la subsidiarité. Toutefois, le terme est sans doute réducteur : subsidiaire signifie à défaut de, renvoie à ce qui a vocation à venir en second lieu. Or, l'article 169 paraît imposer aux autorités européennes de confirmer et de renforcer les options nationales qui se dessinent. En réalité, l'intervention de l'Union européenne semble, non pas subsidiaire, mais supplétive 41.

Certes, pendant très longtemps, l'esprit des directives portant sur les contrats de consommation s'est inscrit dans une stratégie d'harmonisation minimale, en ce sens que la finalité est le rapprochement des législations dans le respect de leurs traditions juridiques et leur spécificité. Or, ces dernières années, les instances européennes ont cherché à promouvoir l'harmonisation maximale ainsi que l'illustrent la directive no 2002/65 CE du 23 septembre 2002 sur la commercialisation à distance des services financiers, la directive no 2005/29 CE du 11 mai 2005 sur les pratiques commerciales déloyales, la directive du 23 avril 2008 sur les contrats de crédit aux consommateurs ou encore, pour l'essentiel de ses dispositions, la directive du 25 octobre 2011 relative aux droits des consommateurs. Ce n'est toutefois pas le choix de la directive du 4 février 2014 sur le crédit hypothécaire pour laquelle l'harmonisation totale est très ciblée.

Dans cette optique, les États membres ne peuvent maintenir ou introduire dans leur droit national des dispositions s'écartant de celles de la directive, notamment en adoptant des dispositions plus strictes ou plus souples visant à assurer un niveau de protection supérieur ou différent. L'harmonisation maximale ou totale implique que les législateurs nationaux remplacent les règles existantes par celles de la directive. L'avantage est d'assurer dans toute l'Europe le même niveau de protection du consommateur en évitant la fragmentation du marché intérieur ainsi que de placer tous les agents économiques intervenant sur le marché européen sur un pied d'égalité au regard des règles de concurrence, en ce sens qu'on évite les distorsions entre les entreprises opérant uniquement dans un cadre national et celles qui pratiquent des échanges tant nationaux que transfrontaliers. Il faut admettre que compte tenu de la fragmentation actuelle de la protection, la confiance des consommateurs dans les achats transfrontaliers reste faible et le coût d'adaptation pour les entreprises visant à se mettre en conformité avec cette mosaïque de protection s'avère élevé. L'harmonisation totale aboutit au contraire progressivement à la construction d'un droit européen de la consommation, rassurant le consommateur qui évolue sur le marché européen et plaçant les concurrents à égalité de contraintes. En revanche, les États membres sont privés de toute marge de manœuvre dans l'adaptation des règles, ne pouvant tenir compte des particularismes nationaux et surtout courant le risque de déstructuration de l'édifice civiliste national. On a souligné que cette harmonisation totale conduisait au cloisonnement du droit de l'Union européenne au sein des droits nationaux et à fragiliser la cohérence interne 42. La récente jurisprudence de la Cour de justice  43 sur la marge d'initiative des États en matière de pratiques déloyales en atteste déjà. En tout état de cause, le droit européen apparaît de moins en moins comme un droit subsidiaire ou supplétif 44.

19. Objectifs. Les objectifs, énumérés de façon non limitative, permettent de répondre à l'appétence de protection ressentie par le consommateur européen : protection de la santé et de la sécurité, défense des intérêts économiques, assistance et réparation des dommages, consultation et représentation des consommateurs, information et éducation.

Les programmes successifs ont repris ces objectifs avec des évolutions. Une nouvelle impulsion a été donnée par la Commission en 1985, non seulement en faveur des exigences de santé et de sécurité, mais aussi en direction de l'éducation et de l'information des consommateurs. Ces préoccupations figurent à l'article 153 du Traité CE, devenu l'article 169 TFUE, selon lequel : « Afin de promouvoir les intérêts des consommateurs et d'assurer un niveau élevé de protection des consommateurs, la Communauté contribue à la protection de la santé, de la sécurité et des intérêts économiques des consommateurs ainsi qu'à la promotion de leurs droits à l'information, à l'éducation et à s'organiser afin de préserver leurs intérêts » 45. La protection des consommateurs est donc bien une compétence partagée au même titre que le droit de l'environnement ou de l'énergie (TFUE, art. 4).

20. Principales orientations. Depuis 1975, le droit de l'Union européenne se construit par strates successives. Il prend essentiellement la forme de directives, lesquelles doivent être transposées dans chaque législation interne. Parfois, le droit européen de la consommation prend la forme de règlements, directement applicables.

Ces directives et règlements sont élaborés sous l'influence des législations les plus avancées en matière de protection du consommateur, la France jouant à ce titre un rôle influent, voire de pionnier. Leur langage est parfois technocratique et souvent difficile à retranscrire dans notre législation : on pense en particulier à la notion de risque de développement, utilisée en matière de produits défectueux. Parfois, ce sont des objectifs d'efficacité qui l'emportent sur la protection des intérêts du consommateur : on songe aux remèdes prévus par la directive du 25 mai 1999 relative à la garantie de conformité, transposés par les articles L. 211-9 et L. 211-10 du Code de la consommation puisque le choix du consommateur entre réparation et remplacement peut être écarté par le vendeur si le coût de ce choix est disproportionné au regard de l'autre modalité.

Si l'on classe les directives et règlements selon la présentation des objectifs antérieurement définis, on observera que :

– La protection de la santé et de la sécurité a donné lieu à de nombreuses interventions, qu'il s'agisse de directives horizontales telles que celles du 29 juin 1992 relative à la sécurité générale des produits et du 3 décembre 2001 remplaçant la précédente ou encore celle du 26 mai 2003 sur la publicité et le parrainage en faveur des produits du tabac et surtout de multiples directives verticales conçues pour tel ou tel produit (jouets, automobiles, denrées alimentaires…).

– La protection des intérêts économiques des consommateurs a également donné lieu à de nombreuses interventions : citons parmi les dernières, les directives du 25 mai 1999 sur la vente et la garantie, du 8 juin 2000 sur le commerce électronique, ou encore du 23 septembre 2002 sur les services financiers, du 11 mai 2005 sur les pratiques commerciales déloyales, du 23 avril 2008 concernant les contrats de crédit aux consommateurs et abrogeant la directive no 87/102/CEE, du 14 janvier 2009 dite « timeshare » et du 23 avril 2009 relative aux actions en cessation en matière de protection des intérêts des consommateurs ; surtout, la directive devenue 2011/83 du Parlement européen et du Conseil du 25 octobre 2011 relative aux droits des consommateurs, réformant principalement la vente à distance et la vente en dehors de l'établissement commercial ; enfin, la directive 2014/17/UE du 4 février 2014 sur les contrats de crédit aux consommateurs relatifs aux biens immobiliers à usage résidentiel.

 

– L'information des consommateurs a fait notamment l'objet de directives sur l'étiquetage des denrées alimentaires ou sur l'indication du prix des produits ; des règlements sont intervenus sur les appellations d'origine et les indications géographiques.

– La réparation des dommages subis par les consommateurs a donné lieu à une importante directive le 25 juillet 1985 sur la responsabilité du fait des produits défectueux, modifiée par une directive du 10 mai 1999.

– Le règlement extrajudiciaire des litiges de consommation a fait l'objet d'une directive du 21 mai 2013 et d'un règlement du même jour (règlement en ligne des litiges de consommation).

 

L'éducation des consommateurs relève davantage de recommandations ou d'avis que de directives ou de règlements.

 

Le 7 avril 2007, la Commission européenne a adopté le « Livre vert sur la révision de l'acquis communautaire en matière de protection des consommateurs », document invitant les parties intéressées à exprimer leur avis sur certaines options de révision et qui a suscité dans toute l'Europe de nombreuses réactions et publications 46. Le Parlement européen a adopté, le 6 septembre 2007, une résolution sur ce même Livre vert. En dernier lieu, la Commission européenne rendait publique, le 8 octobre 2008, sa proposition de directive sur les droits des consommateurs. Le texte s'inscrivait dans le processus de révision de l'acquis communautaire en droit de la consommation : il opère fusion de plusieurs directives existantes (clauses abusives, garantie-vente, vente à distance, démarchage à domicile), avec une perspective d'harmonisation totale excluant toute marge d'appréciation aux États membres à l'occasion de sa transposition, remise en cause lors de la négociation. Si cette proposition permettait de dégager un ensemble contractuel unique et cohérent de règles garantissant un niveau élevé de protection au sein d'un même marché, avec de nombreux aspects transversaux, le risque de faire reculer sur certains points les droits des consommateurs français n'était pas à exclure 47. Mais la directive devenue 2011/83 du Parlement européen et du Conseil du 25 octobre 2011 (JOUE L 304/64 du 22 nov. 2011), revoyant ses ambitions initiales à la baisse, s'est contentée de réformer principalement la vente à distance et la vente en dehors de l'établissement commercial en faisant fusionner les deux directives (les directives 85/577 et 97/7 étant abrogées) avec des règles standard d'harmonisation complète (mais ciblée) de façon à ce que le potentiel transfrontalier ne soit pas entravé (l'article 4 interdit aux États membres de prendre des dispositions différentes, sauf lorsque la directive en dispose autrement) 48.

 

En cas de conflit transfrontière, il faut tenir compte du règlement Rome I du 17 juin 2008 sur la loi applicable aux obligations contractuelles, destiné à remplacer la Convention de Rome du 19 juin 1980, lequel marque (après le règlement du 11 juillet 2007 sur la loi applicable aux obligations non contractuelles, dit Rome II) l'achèvement du processus d'unification du droit international privé dans l'espace européen  49. L'article 6 applicable aux contrats de consommation permet aux parties de choisir la loi applicable ; mais ce choix ne peut priver le consommateur de la protection que lui assurent les dispositions impératives de la loi objectivement applicable. En l'absence de choix, c'est la loi de résidence habituelle du consommateur qui régira les rapports des parties. Enfin, le 12 octobre 2008 marque l'entrée en vigueur du règlement CE no 1896/2006 instituant une procédure européenne d'injonction de payer.

Les juridictions nationales sont tenues d'interpréter le droit national à la lumière du texte et de la finalité de la directive pour atteindre le résultat visé. Si ce dernier ne peut être réalisé, le consommateur doit pouvoir demander à l'État de réparer les dommages causés en raison de l'absence de transposition de la directive dès lors que les conditions sont remplies.

En dehors des textes de l'Union européenne, il faut souligner l'importance croissante de la jurisprudence de la Cour de justice de l'Union européenne et ses incidences multiples sur notre droit de la consommation.

21. Personnes protégées. Les traités ne précisent pas quels sont les destinataires de la protection. Ce silence est sans doute l'expression de divergences d'approche au sein des pays membres. Les autorités de l'Union européenne ont longtemps éludé la question d'une définition globale de la notion de consommateur. En réalité, la définition du consommateur dépend de l'objet et de la protection que l'on entend assurer. C'est un concept qui doit être envisagé de manière plurielle, en fonction de la finalité du texte qui prévoit les mesures protectrices  50. Elle peut également varier selon le contexte, notamment compte tenu des habitudes de consommation.

22. Vers un Code européen de la consommation ? De nombreux auteurs appellent de leurs vœux un Code européen de la consommation de façon à uniformiser la protection du consommateur. Avec ses nombreuses maladresses, la proposition de directive du 8 octobre 2008 relative aux droits des consommateurs pouvait apparaître comme l'amorce d'un Code européen de la consommation.

En effet, la situation actuelle génère des inégalités de concurrence au détriment des pays les plus protecteurs des intérêts des consommateurs tels que la France. Elle favorise à l'égard des consommateurs l'insécurité juridique dans la mesure où ils ne sont pas assurés de trouver la même protection en dehors de leurs frontières naturelles, à l'heure du développement de l'Internet, ce qui au demeurant freine les échanges. Par ailleurs, le coût supporté par les entreprises pour se mettre en conformité avec un acquis communautaire fragmenté est considérable. D'un point de vue institutionnel, une telle situation est source de conflits de lois. Pour autant, la méthode d'harmonisation totale choisie depuis une dizaine d'années ne nous convainc pas dans la mesure où elle remet en cause les acquis nationaux et constitue un affaiblissement réel de la protection du consommateur. Participant à un mouvement d'harmonisation totale du droit de l'Union européenne, la directive no 2005/29/CE du 11 mai 2005, relative aux pratiques commerciales déloyales des entreprises vis-à-vis des consommateurs, a été interprétée en ce sens qu'elle s'oppose à une réglementation nationale qui, sauf certaines exceptions et sans tenir compte des circonstances spécifiques du cas d'espèce, interdit toute offre conjointe faite par un vendeur à un consommateur  51. Cet arrêt remet en cause la validité de la législation belge sur les offres conjointes, lesquelles recouvrent dans notre droit national la pratique de vente subordonnée (L. 122-1) et celle de vente avec prime (L. 121-35), dans la mesure où celles-ci ne figurent pas dans la liste exhaustive des trente et une pratiques trompeuses ou agressives réputées par la directive « déloyales en toutes circonstances » 52. Plus récemment, c'est la législation allemande (également similaire à la nôtre) interdisant de soumettre la participation à un jeu à l'acquisition d'un bien ou d'un service qui est déclarée pour les mêmes raisons non conforme à cette même directive 53. En France, la loi du 17 mai 2011 s'est efforcée de satisfaire à ces nouvelles exigences en ajoutant aux différents textes répressifs concernés, à savoir les articles L. 121-35 (ventes avec primes), L. 121-36 (loteries publicitaires) – modifié ensuite par la loi du 20 décembre 2014 – et L. 122-1 (ventes subordonnées) la condition que la pratique revête un caractère déloyal au sens de l'article L. 120-1 : la conciliation des conditions s'avérera sans doute délicate…

 

L'harmonisation minimale qui a longtemps inspiré le législateur européen en matière de protection des droits économiques du consommateur ou encore l'harmonisation totale, mais ciblée à des questions techniques, nous paraissent préférables. C'est d'ailleurs le choix de la directive 2014/17/UE sur les contrats de crédit aux consommateurs relatifs aux biens immobiliers à usage résidentiel : à faible valeur intégratrice, elle est (à la différence de la directive sur le crédit à la consommation) d'harmonisation minimale, sauf en ce qui concerne la fiche standardisée d'information précontractuelle et le TAEG.

 

Enfin, il faut signaler une nouvelle méthode d'harmonisation : la proposition de règlement « relatif à un droit commun européen de la vente » adoptée par la commission le 11 octobre 2011, constitue un dispositif optionnel applicable aux contrats transfrontières conclus entre professionnels ainsi qu'entre consommateurs et professionnels et préfigure un droit européen de la vente 54. L'instrument optionnel pourrait à l'avenir participer non plus à l'harmonisation, mais à l'unification du droit européen de la consommation. Le texte proposé se présente comme un régime complet de 186 articles répartis en 18 chapitres uniformisant le droit européen de la vente et dont l'application entend s'affranchir du règlement Rome I. Quant aux parties concernées, il s'agit des contrats conclus entre professionnels et consommateurs. Mais la proposition de règlement a une vocation plus englobante dans la mesure où elle peut concerner des professionnels, à condition toutefois que l'un d'eux soit une PME.

 

On mesure ainsi qu'à la différence du droit interne, le droit européen de la consommation considère plus le consommateur comme un agent économique sur le marché intérieur que comme un contractant présumé faible.

§ 3. La stratégie du droit de la consommation

23. Ordre public consumériste. Le droit de la consommation est, pour une part importante, le droit des contrats passés entre professionnels et consommateurs. Sa finalité consiste à rétablir un équilibre menacé de fait par la puissance économique du professionnel au moyen de dispositions d'ordre public, c'est-à-dire de règles auxquelles il n'est pas possible de déroger par des conventions particulières. En effet, si l'on permettait aux parties d'écarter les dispositions protectrices du droit de la consommation, une telle dérogation deviendrait vite une clause de style.

On trouve néanmoins des dispositions supplétives de la volonté des parties telles que celles concernant les sommes versées d'avance en matière de vente et de services, qualifiées d'arrhes, « sauf stipulation contraire », selon l'article L. 131-1 du Code de la consommation. De même, en matière de délai de livraison ou d'exécution, le nouvel article L. 138-1 prévoit un délai maximum de trente jours, « à défaut d'indication ou d'accord quant à la date de livraison ou d'exécution ». À l'opposé, d'autres dispositions rappellent expressément le caractère d'ordre public des textes consumériste : par exemple, l'article L. 132-1 en matière de clauses abusives.

On mesure ici la différence d'approche avec le droit commun. Ainsi, si la solidarité ne se présume pas en droit civil, presque tous les cautionnements sont souscrits solidairement, de façon à renforcer les droits du créancier et à priver la caution du bénéfice de discussion et du bénéfice de division ; en revanche, il ne sera pas possible de déroger aux dispositions protectrices instaurées par la loi Dutreil en faveur des cautions personnes physiques, dans la mesure où il s'agit de dispositions d'ordre public insérées dans le Code de la consommation.

Ce même ordre public, visé par l'article 6 du Code civil qui constitue l'articulation entre droit commun et droit spécifique, permet également l'éviction de certains principes fondamentaux dans l'intérêt du consommateur. Ainsi, l'article L. 132-1 du Code de la consommation donne au juge le pouvoir de déclarer abusives des clauses que le principe de la force obligatoire du contrat commanderait d'exécuter (mais le projet d'ordonnance réformant le droit des contrats s'aligne sur le droit de la consommation). De même, le formalisme rigoureux de la mention manuscrite en matière de cautionnement souscrit par des personnes physiques au profit de professionnels, imposé par les articles L. 341-2 et L. 341-3 du Code de la consommation, déroge au principe du consensualisme.
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Cette troisiéme édition procéde & une importante refonte, rendue nécessaire par une
actualité législative particuliérement dense. L'ouvrage traduit la fulgurante ascension
du droit de la consommation au cours de ces derniéres décennies et met 'accent
sur ses relations avec les autres branches du droit, plus particuliérement le droit des
obligations, lui-méme en pleine effervescence.

Au ceeur du bouillonnement des sources, on constate la montée en puissance du droit
européen de la consommation, encore récemment attestée par les directives du 21 mai
2013 sur le réglement extrajudiciaire des litiges de consommation ou du 4 février 2014
sur le crédit hypothécaire. Par ailleurs, les nombreux arréts de la Cour de justice de
I'Union européenne remettant en cause nos droits nationaux épousent une logique
souvent réductrice des intéréts du consommateur. Dautres décisions
contribuent en revanche & une meilleure protection...

Dans a foulée, la loi de consommation du 17 mars 2014 modifie plus de cent cinquante

articles du Code de la consommation : outre la transposition de la directive du

25 octobre 2011 (contrats a distance et hors établissement, obligation d'information),

on assiste 4 des innovations diverses (définition du consommateur, dispositif de

reconnaissance et de protection des mdlcatvons g:ographlques pour les produits non-

b créditet

), outre a de i ériques (résiliation des

contrats d'assurance...). Surtout, on retiendra les mesures pmpves 4 assurer I'effectivité

des droits substanticls, a travers la consécration de Iaction de groupe, le renforcement
des pouvoirs d'enquéte de la DGCCRF et I'instauration de sanctions administratives.

Le présent ouvrage s'efforce de rendre plus lisible ce droit de plus en plus technique et
complexe. Il s'adresse non seulement aux étudiants de licence et de master en droit,
mais aussi aux professionnels, en particulier aux avocats, aux juristes d'entreprise,
du monde des associations et des banques.

Agrégé des Facultés de droit, Yves Picod est professeur a I'Université de Perpignan.
I dirige le Centre de droit de la concurrence Yves Serra (EA du CDED), ainsi que I'école
doctorale droit et sciences humaines. Ses principaux travaux et ouvrages portent sur le
droit des contrats, des siiretés, le droit de la concurrence et de la consommation. Membre
du conseil scientifique de plusieurs revues, plus particuliérement de I'Actualité juridique
contrats d'affaires (AJCA), il assure chaque année, depuis 2007, les commentaires du
Code de la consommation Dalloz.
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Avant de naviguer dans ce livre numeérique, voici quelques conseils pour vous orienter.

Table des matiéres Table des matiéres
Chaque niveau de plan est interactif.

Shirespensowsetis

A chaque changement de partie, titre, chapitre,
vous pouvez accéder au plan en couleur

du développement concerné et naviguer
directement dans le texte a partir de celui-ci.

Appels de notes

Pour consulter les notes, il vous suffit

de cliquer dans le texte sur les appels de notes
en couleur. Le contenu de la note apparait
alors sur une nouvelle page.

INDEX ALPHABETIQUE

Index

Il est possible de naviguer dans I'index en cliquant

sur une des lettres alphabétiques présentes en début d'index

et de se rendre directement aux mots répertoriés sous cette lettre.
Les numéros présents dans |'index sont dynamiques

et renvoient au contenu du paragraphe concerné.
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